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Sur  la  réfolution  du  4 nivofe  an  •j  ^ relative  h 
l^ époque  ou  la  loi  du  mvofe  anq  a dû  devenir 
exécutoire* 

Séance  du  9 pluviofe  an  7. 


Hep'résentans  'du  peuple. 

S’il  s’agifToit  d’examiner  aujourd’hui  la  loi  du  29  nivofe 
an  6 en  elle- même  , je  ferois  aifément  d’accord  avec  votre 
commillîan  & les  melïages  du  Diredoire  , & les  confeiîs 
3 A 

TKENZ\yBERKX  . 

UBRARY 


de  la  téflexion  , & les  lumières  de  l’expérience  , pour  vous 
repréfentet  la  réalité  des' maux  & l’illufion  des  bieüs  qu’elle 
nous  caufe  : l’inllant  n’eft  peut-être  pas  loin , & (e  le  de- 
lire  , où  il  nous  lera  permis  d’engager  utilement  & à 
propos  cette  queftion  grande  & importante. 

Quant  à celle  qui  naît  de  la  réfolution  lut  laquelle  vous 
avez  en  ce  moment  à prononcer , elle  fe  réduit  à un  pomt 
extrêmement  fwnple  ; de  quel  jour  a dû  recevoir  fon  exécu- 
tion, la  loi  du  29  nivôfe  an  6?  _ 

Toute  excutfion  hors  de  ce  point  ne  peut  lervtr  qu  a 
embrouiller  les  idees  & a égarée  1 attention^  ^ 

Ne  nous  embartalTons  donc  pas  (i  la  metiite  adoptée  par 
cette  loi  étoit  bonne  ou  mauvailé  , fe  concilioit.  ou  non 
avec  les  traités , a eu  des  conféquences  ptofpères  ou  défaf- 
treufes  : obfervons  feulement  que  cette  foule  d’argurnens'  & 
de  peintures  employés  à nous  prévenir  contre  elle  n’appaf' 
tiennent  pas  plus  à telle  époque  de  fon  règne  qu  a telle 
autre  : ils  tendtoient  à condamner  également  toute  la  period» 
de  temps  pendant  laquelle  elle  a été  ou  fera  en  vigueur , 
& toutes  les  prifes  quelle  a validées  ou  validera.  ïar  quel 
bizarre  privilège,  celles  faites  depuis  le  18  ou  20  pluviole, 
feroient-elles  accueillies  avec  une  heureufe  faveur  maigre 
les  vices , les  inconvéniens  & les  abus  de  la  loi , & celles 
faites  depuis  le  29  nivôfe  jufqu’au  18  ou  20  pluviôfe , frap- 
pées d’une  défaveur  fatale,  à caufe  de  ces  mêmes  abus , de 
ces  mêmes  inconvéniens  & de  ces  mêmes  vices  ? difons-!e 
clairement  : quel  que  foit  le  mérite  de  cette  lo‘ . Çe 
pas  ici  le  cas  de  l’envifager  autrement  que  h elle  etoit 

excellente.  . , . « rr  ^ • 

Replacés  ainfi  dans  le  cercle  étroit  & fevere  qui  nous 
ea  tracé,  la  diverfité  d’opinions  y partage  néamnoins  eri- 
corel  es  meilleurs  efprits  : le  vol  que  la-  ddculfion  a pris 
dans  leurs  mains  , l’état  de  doute  & de  diflentiment  gé- 
néral qui  en  ea  réfulté,  vont  m’engager  a lui  donner  un 
peu  pus  d’étendue  & de ' développement  que  fes  bornes 
xecoiuaues  n’euflènt  naturellement  femble  l exiger. 


Démêlons  d^abord  foigneufemenc  le  fil  qui  doit  fervir  de 
guide  à notre  détermination. 

Le  trouverons  - nous  dans  la  loi  pofitive  , ou  dans  le 
droit  des  gens  raifonné  , ou  dans  les  iifages  vérifiés  des 
nations  ? 

La  majorité  de  votre  commiffion  le  tire  de  la  feule  loi 

'ett  pourtant  pas  de  la  loi  même  du  29  nivofe  ; 
fl  cette  loi  s’étoit  expliquée  â cet  égard  , il  n’y  auroic 
point  de  doute  à réfoudre  : elle  le  pouvoir  *,  car^  de  même 
que  le  légiflateur  ufoit  de  fon  droit  en  jugeant  convenable 
de  rendre  cet  aâre  de  fa  volonté  , rien  ne  s’oppofoit  â ce 
qu’il  en  ufât  encore  pour  fixer  expreirément  l’époque  à 
laquelle  il  jugeoit  convenable  que  fes  effets  commcnçaf- 
fent. 

Ne  l’ayant  pas  fixée,  la  majorité  de  votre  commiffion 
eft  d*avis  que  la  loi  eft  rentrée  , fous  ce  rapport  , dan->  le 
droit  commun  , tel  qu’il  eft  confacré  , pour  l’exécution  des 
lois  de  notre  République , par  l’art.  XII  de  la  loi  du 
yendémiaire  an  4* 

On  y lit  que  les  lois  & actes  du  Corps  le'oijiatif  OBLIGE^ 
RO  NT  J dans  V étendue  de  chaque  département  j du  jour  au- 
quel le  bulletin  officiel  ou  elles  feront  contenues  fera  dif- 
tribué  dans  le  chef  lieu  du  département  ; ce  jour  fera  conflatê 
par  un  regijire  ou  les  adminiflrateurs  de  chaque  département 
certifieront  l'arrivée  de  chaque  numéro. 

Par  conféquent , dans  le  fyftême  de  votre  commdifipii , 
la  loi  du  29  nivofe  aura  été  exécutoire  à Paris  , deux  ou 
trois  jours,  je  fuppofe,  après  l’approbation  de  ce  Confeil, 
& à Pau,  dix-huit  ou  vingt  jours  après.  Cependant  on  ne 
niera  point  qu’elle  ne  fût  univerfeüement  connue,  d’après  les 
papiers  publics , dès  le  lendemain  de  cette  approbation 
dans  le  département  de  la  Seine  , & fix  jours  plus  tard 
dans  celui  des  Bafî'es-Pyrénées. 

N’importe^  les  termes  de  l’article  XII  de  la  loi  du  la 
vendémiaire  an  IV , forment,  fuivant  votre  commiffion. 


pofitive. 
Ce  n’ 


«ne  règle  învariablç. géDérale  <3^  naème  conftitutîoivnene  j 
mais  que  la  commillîün  nous  enfeigne  doue  comment  cette 
règle,  fans  exception  , comprend  atiffi  les  cas  réfultans  des 
articles  IV , VI  & VU , qui  précèdent  Tarticle  XII. 

Ils  ordonnent  Tenvoi  des  IoIs^zz^a;  ambajfadeurs  ^ aux  d/72- 
voyés  & confuls  de  la  République  ^ aux  ordonnateurs  de  la 
marine  & de  la  guerre  y & aux  chefs  d^ état-major  ^ c’eft^à-dire 
aux  armées  de  terre  & de  mer  : ceS  envois  font , fans 
doute  , faits  â ces  divers  agens , pour  qu’en  ce  qui  dépend 
de  leur  aurorité  » iis  mettent  les  lois  à exécution.  Or 
rardcleXlI  ne  dit  pas  à compter  de  quelle  époque  elles 
feront  exécutoires  , foit  p^u  eux  , foit'  par  les  armées 
îaors  du  territoire  de  la  République  j il  ne  parie  que  de 
l’etendue  de  nos  dÉpartemens, 

C’eft  ainfi  qu’il  a omis  de  précifer  le  jour  auquel  elles 
feront  exécutoires  fur  mer  : fans  cette  omiiîion , nous  ne 
ferions  pas  à cette  heure  en  difpute  Ôc  en  embarras. 

Vous  vous  appercevez  déjà,  repréfentans  da  peuple,  que  , 
quoi  qu’on  en  dife , la  règle  qui  nous  eft  oppofée  a fes  ex- 
ceptions forcées  : où  elle  fe  tait , il  n’y  a pas  de  milieu  , il 
faut  recourir  à d’autres  confeils.  Ceux  du  limple  bon  fens  , 
par  exemple  , nous  apprennent  que  nos  agens  dans  les 
dominations  étrangères  feront  tenus,  en  ce  qui  les  con- 
cepe^  d’aflurer  l’efiet  de  nos  lois,  dii  jour  où  elles  leur 
feront  parvenues,  à moins  de  difpofitions  différentes.  L’ar- 
ticle XII  de  la  loi  du  12  vendémiaire  an  IV  ne  le  décide 
pas;  mais  y a t-il  de  loi  plus  folemnelle , plus  refpeéfcable, 
plus  claire  que -celle  de  la  nature  même  des  chofes? 

La  nature  des  chofes  fixe  également  l’époque  de  laquelle 
doit  dater  l’empire  des  lois  concernant  les  prifes  maritimes , 
& cette  époque  n’efi:  pas  évidemment  non  plus  celle  de 
l’article  XII  de  la  loi  du  12  vendémiaire  an  IV. 

Ne  pafTons  pas  inattentivement  fur  les  exprefiîons  dans 
itfquelies  il  efl  conçu  ; il  ne  dit  point  ; lès  lois  Ôc  aéfes 
du  Corps  légiüaiif  forùront  leur,  effet  ; mais  il  dit  oblige- 
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font,  dans  chaque  département,  du  jour  où  le  balletln  y 

fera  arrivé  dans  le  chef-lieu.  _ 

Le  mot  obligeront  n a pas  été  préféré,  me  femble  , lans 
delTein  & au  hafard  : il  reftreint  l’application  de  cette  dilpo- 
fition  aux  feules  lois  qui  impofent  des  obligations  aux  a-, 
toveiis,  foit  entre  eux , foit  envers  le  corps  politique. 

, De  citoyen  à citoyen,  la  loi  même  qui-  dégage  1 un 
d’une  obligation  contient  pour  l’autre  celle  de  ne  plus  lexi- 
ser  : tomes  les  lois  , qui  fixent  les  rapports  réciproques  des 
citoyens  , font  donc  des  lois  d obligation,  ôc  la  loi  du  12, 
vendémiaire  les  embralTe  fans  diftiiiûion.  , . 

Du  corps  politique  aux  citoyens  , outre  les  lois  d obli- 
gation Salement  foiimifes  à l’article  IV  de  celle  du  la 
vendémiaire,  il  fe  rencontre  fouvent  des  lois  de  deroga- . 
tion  , de  tolérance  . de  grâce  : l’exécution  des  lois  de  cette 
' efpèce  fe  reporte  d’elle  - même  au  jour  où  elles  font  ren- 
«iues  , & non  à celui  où  , conformément  à l’article  IV  , 
l’arrivée  dans  un  département  en  eft  authentiquement  conl- 
tasée  fur  un  regillte.  . 

EciaireWons  la  chofe  pat  une  hypothefe  : je  luppole 
une  amniûie  dont  l’avis  fe  répand  pat  les  papiers  publics 
dans  une  commune , au  moment  où  un  des  coupables  , 
qu’elle  abfout  , marche  à la  mort  : viendra  - t - il  dans  la 
penfée  àc  perfonne  que  l’amnlftie  ne  doit  point  le  fau- 
ver  J parce  que  Fenregiftrement  à radmlniftration  centrale 
n’aura  point  précédé  l’heure  marquée  pour  Ton  fupplice  ? non  , 
fans  doute.  Eh  bien  l les  lois  qui  autotifent  la  co^rl^e 
font  de  même  des  lois  d exception  & de  faveur  5 la  cite  » 
iranfportant , en  cette  tirconftance  > à fes  citoyens  le  foui 
de  fa  vengeance  & de  fa  defenfe  au- dehors , leur  remec 
au-dedans  la  peine  des  violations . de  la  morale  naturelle 
qu’ils  fc  permettent  dans  cet  objet  , & dont  elle  les  pu- 
ntroit»  s’ils  fe  les  permettoient  en  des  temps  ordinaires  , 
pour  leur  feule  fatisfaétion  & leiar  profit. 

Les  lois  de  la  cowrfe  font  tomes  faites  contre  l’ennemi , 
foie  qu’elles  L’attaquent  en  fa  propre  perfonne  , ou  en  celle 
des  neutres.  ^ ^ 


^ Elles  peuvent  fe  tromper  de  but  & de  moyens  ; car 
elles  lont  louvrage  de  lefprit  humain^  & l’etreur  eft  un 

C-les  attributs:  mais  éclairées  ou  aveugles,  celui  qui  eft 
ypeie  a les  exécuter , y eft  appelé  dans  l’un  & l’autre  cas 
de  la  meme  manière. 

Elles  font  toujours  rendues  pour  affbiblir  les  forces  de 
1 ennemi,  ou  1 empêcher  de  les  accroître  : ce  genre  d’opé- 
rations  ne  s ajourne  pas.  ^ 

Voyez  ce  qui  réfukeroit  de  l’opinion  de  la  majorité  de 
votre  eomrniftîon.  Un  armateur  aux  aguets  de  tout  ce  qui 
peut  intérefter  fon  armement  auroit  appris,  à Bayortiie , 
le  5 pluviofe,  par  les  gazettes,  qu’en  vertu  d’une  loi 
paflee  au  Confeii  des  Anciens  le  39  nivofe  , il  peut  s’an- 
proprier  les  navires  neutres  chargés  de  marchandifes  nro^ 
venant  de  1 Angleterre  ou  des  pofTeffions  anglaifes  s il  fait 
bien  que  vous  ne  vous  y êtes  pas  déterminés  pour  l’amour 
de  lui  , mais  pour  l’amour  de  la  patrie  ; c eft  un  fetvice 
nationah  auquel  il  s^emend  exciter  par  l’appât  du  gain.: 
peut-il  bonnement  préfumer  , iorfque  vous  ne  le  déekrez 
pas,  que  vous  avez  entendu  qu’il  attendroit  douze  ou  quinze 
jours  encore  pour  rendre  ce  fervice  à fon  pays  ? Cela  n’elU 
pas  loutenable. 

Ce  qui  a abüfé  la  majorité  de  votre  commiffion , c’eft 
qu  elle  a juge  par  les  principes  de  notre  droit  public  in- 
teneur ce  qui  étott  mconceftablement  du  relTort  du  droit 
des  gens. 

On  prétend  que  notre  couftitution  ne  comporte  pas 
cette  diftiadion  : il  feroit  plus  exaél:  de  dire  qu’elle  ‘ne 
1 exprime  pas.  ^ 

Elle  ne  devoir  pas  l’exprimer  : une  conftiturion  n’eft  que 
le  lylteme  fondamental  & organique  fuivant  lequel  un 
corps  de  nation  eft  convenu  de  fe  gouverner  ; & Je  droit 
des  gens  eft  un  certain  fyftême  de  conduite  que  les  divers 
corps  de  nations  promettent  ou  ont  coutume  de  tenir  les 
uns  envers  les  autres..  Comment  un  pareil  droit  découle- 
rott-il  des  claufes.  d’un  contrat  où  une  nation  a ftipulé  toute 
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feule  & pour  ellé  feule?  Il  ne  fautolt  y avoir,  même 
d’inlétêt  qu’en  tant  quelle  y auta  défigné  par  la  .média- 
tion de  quels  de  fes  pouvoirs  conftitues,  & fous  quelles 
formes  elle  entend  cottefpondre  avec  ks  autres  nations  ;: 
c’eft  précifément  à quoi  le  titre  XII  de  notre  conftitution , 
intitulé  Relations  extérieures,  a pourvu.  Les  autres 
difpofitions  de  ce  pafte  ne  peuvent  s’étendre  hors  du  tet- 
toite  & de  la  fociété  pour  lefquels  elles  ont  ete  combi- 
nées , ptopofées  & acceptées.  ^ .r  „ i^ 

Puifque  le  titre  XII  charge  le  ;Dire(aoire  executit  & le 

■ Corps  légiflatif  de  repréfenter  le  peuple  français  vis-a-vis 
des  peuples  étrangers  , l’inftant  où  ces  autorités  pailent 
en  cette  qualité  elt  naturellement , & à moins  de  refetve 
contraire , celui  où  leurs  paroles  engagent  & dégagent 
i’univerfalité  de  la  France.  Voilà  la  vraie  folution  ou  con- 
duifent  les  taifonneinens  déduits  de  notre  conftitutien. 
en  réfulte  cette  conféquence,  qu’au  gré  de  la  conftitution, 
la  loi  du  29  nivofe  eft  exécutoire  du  jour  ou  elle  a ete 
rendue  : la  réfolution  qui  l’ordonne  n ell  donc  pas  re- 
prouvée par  la  conlUtaûon. 

Voyons  (i,  comme  on  l’a  encore  fouteau,  elle  ielt  pac 

■ le  droit  des  gens.  , * j 1 

Quoi  de  plus  incertain  que  ce  droit  ! quoi  de  pins, 
vague  , de  plus  variable  , de  plus  contradiéboire! 

il  eft  fubiime  dans  les  livres  fpéculatifs  des  philofophes  : 
il  étoic  hideux  i Carthage  , où  il  noyoit  \e  navigateur 
étraiif^er  qui  étoit  trouvé  trafiquant  fur  les  cotes  de  la  .^ar- 
daign^'e  ou  de  Cadix;  il  eft  barbare  à Londres,  quand  , 
dans  une  année  de  difttte , il  entreprend  d’a^amer  trente 
millions  d’hommes,  en  confifcant  fur  les  vaifte^ux  neutres 
les  blés  ôc  les  vivres  que  tous  les  traites  paftés  en  Europe 
depuis  deux  cents  ans  exceptent  nommément  de  la  con- 
fifeation  ; il  y eft  atroce  , quand , dans  les  Antilles , pour 
fe  débarrafier  d'une  cargaifoii  de  Français  eenappes  aux 
maffacres  & aux  incendies  de  Saint-Domingue  ^ il  léserait 
entafter  pêle-mêle  dans  un  navire  hors  de  fervice , 
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pouffant  à la  pleine  mer , livre  ces  malheurenx  à la  merci 
• de  la  faim  & des  flots,  fans  même  un  pilote  Sc  fans 
itiacelots  ; il  y eft  enfin  la  honte  ôc  riiorreur  de  la  na~ 
tare  humaine,  quand  il  célèbre,  au  bruit  du  canon, 
con^e  un  de  fes  triomphes  , la  faulTe  nouvelle  d’un  lâche 
allaiimat  commis  par  quelques  prêtres  ignorans  & fana- 
tiques & par  une  vile  populace,  aux  rives  étransètes  & 
lointaines  du  Nil  , fur  un  héros. 

Indépendamment  de  ces  affreux  exemples  , heuteufement 
peu  communs  parmi  nos  fociétés  civilifées , quelque  part  & 
vers  quelque  liècle  que  nous  tournions  les  yeux , conve- 
nons  de  bonne  foi  que  le  droit  des  ^ens  fe  montre  en 
, pneral  & dans  le  fait,  toujours  & par- tout , le  droit  de 
la  convenance  & de  la  force.  Si , durant  la  paix , il  paroîc 
plus  docile  aux  maximes  de  la  juftice  univerfelle  & aux 
ulases  ou  aux  conventions  , il  eft  étrangement  fujet  à les 
oublier  durant  la  guerre.  Or  les  mefures  de  la  loi  du  29 
nivofe  an  6,  de  quelque  manière  qu’on  veuille  d’ailleurs 
les  apprécier,  font  certainement  des  mefures  de  guerre  contre 
les  intérêts  de  l’Angleterre  fur  les  vailTeaux  neutres  : elle 
n atteint  les  neutres  que  comme  couvrant  leurs  pavillons 
& alimentant  de  leur  fecours  les  forces  & les  relTources 
dè  1 Angleterre  : c eft  une  extenfion  de  la  déclaration  de 
gnerre^  contre  notre  ennemi  jufqiies  dans  les  bras  de  fes 
auxiliaires.  Je  n ai  ici , fouvenons-nous-en , ni  à juftifier  ou 
blâmer,  ni  à maintenir  ou  révoquer  la  loi  du  59  nivofe  • 
j en  recherche  l’efprit , & je  tâche  d en  faire  refiortir  les  ca- 
raaères  , pour  qu’il  ne  refte  pas  de  doute  fur  la  claiTe  de 
lois  à laquelle  elle  appartient. 

Lne  fois  pofé  qu  elle  eft  réellement  de  même  nature  que 
la  déclaration  de  guerre  contre  iennemi,  ou  plutôt  quelle 
lien  eft  quun  fupplément  & une  interprétation  , il  s’en  fuit 
invinciblement  quelle  a force  d exécution  , foit  du  jour  de 
fa  date  , loic , quand  les  hoftilités  ont  précédé,  du  jour  des 
hoftilités. 

L exercice  des  droits  refpeélifs  entre  deux  nations  devient 
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légitime , ou  aux  époques  fixées  dans  les  conventions  fynal- 
ingmanques,  ou  quand  ils  naifient  dVn  acte  indépendant 
de  la  volonté  de  lune  d’elles.,  a l’inftant  même  où  cette  vo- 
lonté fe  fait  connoîcre  : telle  eft  la  concliifion  dérivante  des 
principes  abfolus  du  droit  des  gens. 

Elle  eft  prefque  unanimement  confirmée  par  l’ufage,  au- 
quel on  accorde  tant  de  poids  en  cette  matière. 

Ici  5 repréfenrans  du  peuple^  je  n’éprouve  que  Tembarras 
du  choix  dans  la  multitude  des  exemples. 

A peine  trouverons- nous  une  feule  déclaration  de  guerre 
dent  les  effets  ne  remontent,  quant  aux  prifes  maritimes, 
je  ne  dis  pas  au  jour  même  de  la  publication  , mais  le  plus 
fouvenc  à des  époques  fort  antérieures. 

Le  réglement  de  1704,  publié  au  milieu  d’une  guerre 
fameufe  , apporroir  des  innovations  confidérables  au  droit  dès 
gens  auparavant  en  vigueur  relativement  aux  neutres  : il 
confifquoit  fur  leurs  navires  , malgré  la  neutralité.  Us  mar- 
chandijes  de  crû  ou  fabrique  ennemis  , routes  les  fo  s qu’ils 
navigueroient  d’un  port  neiirre  ou  allié  en  un  antre  porc 
neutre  ou  allié  hors  de  leur  nation  , & toutes  les  fois  qu’ils 
navigueroient  d’autres  ports  neutres  ou  alliés  que  ceux  de 
leur  nation  vers  un  port  ennemi , & vice  verfa  ; il  confifquoic 
le  navire  même  & tout  fon  chargement , fi  b chargement 
contenoic  des  effets  apparrenans  à l’ennemi;  il  les  confifquoit 
encore,  fi,  for  tant  d’un  port  ennemi  , après  y avoir  pris  tout 
ou  partie  de  leur  chargerae'nt , ils  ailoienr  , foit  en  pays 
ennemi , foie  en  pajs  allié  même  ou  neutre  autre  que  le 
leur  propre  , fulfent-ils  d’ailleurs  au  compte  des  neutres  , 
fulfent-iis  même  au  compte  des  alliés  & des  nationaux. 

Ce  réglement  n’accorda  aucun  délai  aux  neutres  ; U 
ne  leur  en  accorda  un  de  quatre  mois  que  pour  les  dif- 
pofitions  qui  déclaroient  de  bonne  prife  les  bâcimens  de- 
fabrique  emiernîe  & ceux  d’équipage  réputé  ennemi. 

Le  réglement  de  1744  renouvela,  à peu  d’exceptions 
près  J celui  de  1704*.  les  exceptions  étoienc  fondées  fur  nos 
traités  de  commerce  avec  les  Hollandais , les  Suédois , 


io 

lés  Danois  > les  villes  Anféatiques  , & étoient  principale- 
ment relatives  â leur  libre  navigation  en  pays  ennemi  ; mais, 
d’autre  part  , il  fut  ajouté  quelques  nouvelles  rigueurs 
à la  légiflation  précédente,  comme  de  confifquer  tout 
vaifîéau  qui  jetteroit  des  papiers  à la  mer.  La  guerre  fe 
fâifoit  alors  depuis  plus  de  deux  ans  j cependant  , ce  ré- 
glement s'exécuta  fur-le-champ  & fans  en  avoir  prévenu 
les  pui (Tances  neutres.  Si  quelques-unes  obtinrent  dans  la 
fuite  quelques  relâchemens  particuliers , c’eft  qu’elles  les 
foilicitèrent. 

De  nos  jours,  le  réglement  du  26  juillet  1778,0011- 
fifque  le  navire  ôc  la  cargaifon , toutes  les  fois  que  celle-ci 
fe  trouvera  compofëe , aux  trois  quarts  de  fa  valeur , de  mar- 
chandifes  de  contrebande  : il  y avoit  en  cela  innovation  ; 
il  renouvelloit  au  demeurant  , avec  de  légères  modifi- 
cations, ceux  de  1704  & de  1744»  néanmoins  qu’il 
©ffroic  plus  de  liberté  à la  navigation  des  neutres  en  pays 
ennemi  : il  parut  lorsqu’il  y avoir  déjà  un  an  que  nous 
avions  pris  part  à la  guerre  d’Amérique  ; il  s’exécuta  encore 
fur-lc-champ  êc  s’appliqua  aux  prifes  faites  comme  aux  prifes 
à faire. 

Sous  la  ^République  même , ôc  durant  cette  guerre  , 
notre  loi  du  9 mai  1798  ( vieux  ftyle)  rérraétanc  nos  pro- 
clamations antérieures  pour  la  liberté  entière  ôc  illimitée 
de  la  navigation  marchande  , rétabliffoit  contre  les  neutres 
ies-faifies  êc  les  confifcations  dans  les  cas  y énoncés  : au 
lieu  d’une  notification  préalable  , elle  ordonne  au  contraire 
formellement  fon  application  aux  prifes  déjà  faites. 

Dira-t'On  que  la  notification  écoit  beaucoup  plus  indif- 
penfable  pour  la  loi  du  29  nivbfe  an  VI , parce  qu’elle 
contient  une  mefure  beaucoup  plus  extraordinaire  : je  ne 
puis,  en  convenir  ; il  y a infiniment  plus  loin  du  réglement 
de  1704  à l’ordonnance  de  1681  , que  de  la  loi  du  29 
nivble  aux  réglemens  de  1704  > ^744  011  ^77^* 

En  effet  , la  loi  du  29  ni  voie  n’a  pas  introduit  une 
nouveauté  inconnue  dans  le  droit  des  gens , lorfqu’elle  a 
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déclaré  de  bonne  prife  les  marchandifes  de  crû  ou  fabrique 
ennemis;  car  le  réglement  même  de  1704  Ta  voit  déjà 
:faic  ; & pourtant  alors  non  plus  des  conventions  oppofées 
. n’a voient  pas  manqué  d’exifter  : témoins  le  traité  de  1646 
entre  la  France  & la  Hollande;  celui  de  i6ô5  entre  la 
France  & les  villes  A nféatiques  ; pluûeurs  autres  femblables 
entre  les  peuples  d'Europe  pendant  le  cours  du  dix-fep- 
lième  llècle.  La  feule  chofe  que  la  loi  du  .29  nivofe  aie 
fait  d’inoui  jufqu’à  elle  , a été  de  conlîfqucr  , en  môme 
temps  que  les  marchandifes  d’origine  anglaife  , les  navires 
qui  les  portent  & le  refte  de  leurs  cargaiions  : cela  s’érolc 
vu  foiivenc  des  bâtimens  chargés  d’edecs  de  contrebande  ou 
de  marchandifes  appartenantes  à l’ennemi  ; mais  on  n’a  voit 
jamais  été  fi  loin  pour  celles  provenant  feulement  de  fa 
fabrique  Sc  de  fon  crû. 

Cependant,  s’il  n’exifie  pas  de  préjugé  pareil  , il  en 
exifte  un  auprès  duquel  le  nôtre  doit  certes  celFer  de  pa- 
roître  étrange  ôc  criant.  La  Hollande,  lors  de  la  guette 
qui  fuivit  fon  affranchifiement  ^ rendit  une  ordonnance 
portant  que  tout  navire  faifanr  voile  pour  l’Efpagne  feroic 
de  bonne  prife  : nous  ne  voyons  pas  qu’on  ait  commencé 
par  la  notifier  aux  autres  puilîànces  avant  de  l’exécuter. 

L’Angleterre  & la  -Hollande,  réunies  contre  la  France  eti 
1689  , déclarèrent  également  qu’elles  regarderoienc  comme 
de  bonne  piife  tout  bâtiment  qui  entreroit  dans  nos  ports 
ou  en  fortiroît  : des  prifes  furent  faites  en  conféqucnce , & 
les  neutres  n’obtinrent  la  révocation  de  cette  mefure  qu’^ 
l’aide  de  leurs  armemens  en  1693. 

Vous  voyez , repréfentans  du  peuple  , que  nous,  n’avons 
pas  donné  le  premier  exemple  au  monde  de  quelques 
partis  extrêmes  contre  la  navigation  des  neutres  en  temps- 
de  guerre. 

Tout  ce  qui  refaite  des  faits  que  je  viens  de  vous  rap- 
peler , c’efi:  que  les  nations  fe  font  toujours  permis  de  ces 
fortes  d’écarts  â leurs  périls  & rifques , comme  il  arrive 
pour  toutes  les  entreprifes  de  guerre  ; mais  quand  ils  ont 


eu  lieu  , iîs  ont  été  ordinairement  auffitot  exécutés  c|ue 
conçus.  Nous  ferions  feuls  parmi  les  gouvernemens  à affeéier 
la  gloire  de  les  fubordonner  aux  principes  comparés  & 
févères  de  la  morale  : les  nations  malheureufement  lui 
confient  rarement  le  fort  de  leurs,  querelles.  L’équité  de  la 
plus  magnanime  fe  refient  de  fa  force,  & l’équité  de  k 
plus  généreufe  fe  refient  de  fop  intérêt  : la  réciprocité  même 
d’égards  , cette  règle  qù’il  fembleroic  fi,  naturel  d’adopter , 
n’eft  que  la  refiburce  dont  tâchent  de  fe  prévaloir  les  plus 
foibles.  Voilà  au  vrai  le  droit  dés  gens  dans  fon  état  aétuel,.- 
Je  ne  l’approuve  pas;  mais  je  le  décris  d’après  l’hiftoire  & 
d’après  les  monumens. 

Efpérons  que  le  jour  avance  oii  les  gouvernemens, 
après  être  venus  eux  - mêmes  s’affeoir  à notre  imita- 
tion fur  les  bafes  immuables  de  la  raifon , les  admets 
tront  aufli  pour,  unique  fondement  de  leurs  liaifons  avec 
les  autres  gouvernemens.  La  France  républicaine  en  adrelk 
hautement  la  propofition  â l’univers  dès  le  commencement 
de  la  guerre , êc  aucun  peuple  n’y  répondit.  Ne  nous  pi- 
quons donc  pas  d’une  perfeébion  qui  tourneroit  toute  contre 
nous  , & ne  difons  point  qu’il  falloit  faire  connoître  aux 
neutres  la  loi  du  29  nivbfe  an  6,  avant  de  les  punir  d’être 
en  contravention  avec  elle  : Tufage  â-péu-près  confiant  des 
nations  a été  , je  vous  l’ai  prouvé , de  fe  difpenfer  en  pareil 
cas  de  femblables  préalables , de  formalités  & de  ménagemens. 

Nous  oppofexa-t“On  nos  traités  avec  les  puifiances  neu- 
tres ? confiiltez  là  - defins  les  publiciftes  : ils  vous  répon- 
dront nation  ferait  bien  Jimple  comme  s’exprime 

l’un  d^’eux,  de  laiffer  j fous  le  prétexte  des  traités,  mettra 
les  richejfes  de  r ennemi  a couvert. 

Que  feroit  - ce  donc  fi  les  neutres  n’avoient  cefié  de 
marquer  une  partialité  fcandaleufe  en  faveur  de  l’en- 
nemi  ? 

Je  retombe  , fans  le  vouloir  , dans  la  difcufiion  du 
fond  de  h loi  du  29  nîvofe.  Plus  on  y pénètre , pins 
on.  éprouve  qu’il  feroit  difficile  d’en  réfoudre,  d’une  ma- 
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nière  fansfaifante  la  queftion  , par  les  feules  notiof)s  du 
droit  des  gens  ; mais  plus  on  fe  convainc  en  même 
temps  que  la  convenance  & rucilité  nationales  font  heurea- 
fement  cette  fois  d’accord  avec  nos  traités. 

Cependant,  font-ce  les  armateurs  qui  les  ont  enfreints  ? non, 
c’eft  votre  loi,  & vous  les  en  puniriez  1 Dès  Tififtanc  où  elle  a 
exifté , & tant  qu’elle  exiftera  _,  ils  ont  eu  , & ils  auront  raifon 
de  fe  diriger  par  elle  , qui  a été  rendue  pour  établir  leurs 
droits,  ôc  point  du  tout  par  les  traités,  donc  ils 'ne  font 
ni  les  interprètes  , ni  les  garans.  Encre  une  loi  récente  Ôc 
on  traité  ancien  , qui  fe  contredifoient  , auquel  donc  pré- 
tendiez-vous qu’ils  cruiïènt? 

Mais  vous  - mêmes  qui  foutenez  de  préférence  la  caufe 
des  traités , vous  vous  condamnez  par  cela  feul.  Retenons 
qu’il  s’agit  de  l’époque  où  la  loi  du  29  nivôfe  a été  exé- 
cutoire ; la  réfolution  eft  pou^  le  jour  de  l’infercion  an 
bulletin  , ôc  vous  êtes  pour  celui  de  l’arrivée  du  bulletin 
au  chef-lieu  du  département;  mais  les  traités  ne  font  ni 
pour  l’un  ni  pour  l’autre.  Selon  la  plupart , le  délai  de- 
vront être  de  vingt  - deux  jours  dans  nos  mers  , de 
quarante  - deux  depuis  la  Manche  jufqu’au  Cap-Saint- 
^Vincent,,  de  foixante-dix  jours  au-delà  du  cap  Saint-Vincent 
jufqu’à  la  ligne,  de  huit  mois  au  delà  de  la  ligne.  Pour 
qui  donc  , & au  nom  de  qui  voulez-vous,  enlever  à quel- 
ques départemens  huit  à dix  jours  du  bénéfice  de  la  loi  ? 
Je  vois  que  vous  reftreignez  par  là  le  droit  de  la  courfe; 
mais  je  ne  vois  pas  que  vous  rétabli  fiiez  celui  de  la  neu- 
tralité. Vous  vous  aliénez  vos  corfaires  , & vous  ne  vous 
conciliez  pas  les  puifiances  neutres  : la  violation  légitime 
des  .traités  , contre  laquelle  leurs  réclamations  fe  font 
élevées,  n’en  relie  pas  moins  dans  fa  plénitude.  Votre  opi- 
nion profite  à un  petit  nombre  d’individus  étrangers  , Ôc 
nuit  à un  égal  nombre  de  nos  concitoyens.  Entre  ceux-ci 
êc  les  ajLitres  , de  quel  côté  feroit-il  plus  naturel  ôc  plus 
pardonnable  dfr  laiffer  pencher  la  balance  même  des  pré- 
dileôions  ? Ces  derniers  mots  expliquent  à quoi  aboutir 
en  dernière  analyfe  toute  cette  conteftatîon. 
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L’avis  àe  la  comtniflion  aiiroic  d’ailleurs  l’inconvéniîetit 
d’établir  J pour  la  première  fois  depuis  le  régime  delaconfti- 
turion  & de  la  République,  un  préjugé  pofitif,  duquel  ré- 
lulteroit  que  nos  lois  relatives  au  droit  des  gens  n’aiiroient 
d’effet  qu’à  dater  du  jour  de  leur  arrivée  officielle  daus  nos 
départemens.  Il  pourroic  fe  préfenter  beaucoup  de  circonf- 
tances  ou  cette  coutume  donneioic  un  grand  avantage 
aux  autres  états  : ce  feroit  d’autant  plus  fâcheux  que,  comme 
on  fait,  la  nature  de  notrfe  gouvernement  ne  permet  jamais 
au  pouvoir  exécutif  d’y  modifier  les  principes  formels  de  la 
légifiaiion. 

La  commiffion  s’eft  formalifée  de  la  connexion  que  la 
réfolution  fuppofoit  entre  la  loi  du  29  nivbfe  an  6 & la 
loi  du  10  brumaire  an  5. 

Je  partage  fon  fentiment  fur  la  déclaration  d’urgence. du 
Confeil  des  Cinq -Cents  ; les  motifs  nfen  ont  paru  fophii- 
tiques  j j’ai  en  conféquence  concouru  à en  adopter  de  diffé- 
rens  avec  le  Confeil  des  Anciens. 

Mais  évitons  qu’on  n’en  induife  que  la  loi  du  10  brumaire 
an  5 ne  doit  point  être  rapprochée  de  celle  du  29  nivôfe 
an  6.  La  première  eft  néceffaire  pour  éclairer  le  fens  & l’ap- 
plication  de  la  fécondé.  Ici  le  légiflateur  prononce  que  ia. 
qualité  de  neutre  ou  d* ennemi  fera  déterminée  par  la  cargaifon 
des  valjfeaux  , & quen  confequence  tout  batiment  trouvé  en 
mer  y chargé  en  tout  ou  en  partie  de  marchandifes  provenant  de 
r Angletterre  ou  de  fes  pojfejfions  y Jera  de  bonne  prife.  Le 
légiflateiîr  ne  définit  pas  ce  qu’il  entend  par  marchandifes 
provenant  de  Ü Angleterre  ou  de  fes  pojfejfons.  Si  j’ai  du  douce 
à cet  égard , ou  qu’il  s’élève  des  conrefiacions  , où  en  cherche-* 
rai' je  lafolution?  Dans  les  paroles  du  légiflateur  lui-même 
car  qui  me  dira  mieux  que  lui  ce  qu’il  a voulu  me  dire? 

Je  la  chercherai  dans  fes  lois  , & je  la  trouverai  claire- 
ment exprimée  dans  celle  du  10  brumaire , où  il  a fpécifié 
en  détail  ce  qui  doit  être  réputé  marchandife  anglaife  y 
quelle  quen foit  V origine,  , 

^ Les  deux  lois  ont  le  but  commun  de  troubler  ^ de  def- 
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fécher , autant  qu’il  eft  en  nous,  la  fource  principale  de  là  ri- 
cheffe  de  de  la  profpérité  britannique.  La  loi  du  lo  bru- 
maire eft , fous  ce  point  de  vue , le  commentaire  nécelTaire 
de  celle  du  29  nivble.  Elles  diffèrent  elîèntiellement , à 
mon  avis  , en  ce  que  la  première  eft  d’une  politique  éclai- 
rée, & la  fécondé,  d’une  politique  erronaée  : ce  qui ^ je  le 
répète  , ne  fait  rien  à notre  fujet. 

Une  infinité  de  lois  fur  les  prifes  maritimes  ont  parlé  des 
effets  de  contrebande  fans  les  délinir.  S’il  furvenoit  des  pro- 
cès dans  lelquels  une  des  parties  foutînt  que  tel  effet  eft  de 
contrebande  , & la  partie  adverfe  qu’il  ne  l’eft  pas,  où  le  tri- 
bunal iroit-il  en  reconnoître  les  caraétères  ? Je  n’héfite  pas 
à répondre  dans  l’ordonnance  de  1681  , parce  que  cette  loi 
fondamentale  en  a la  première  en  France  défîgné  ample- 
ment les  objets.  Ce  que  l’ordonnance  de  1681  a fait  pour 
les  effets  de  contrebande  ^ la  loi  du  10  brumaire  an  5 l’a  fait 
pour  les  marchandifes  anglaifes» 

J’ai  affez  peu  diftimulé  ma  penfée  fur  la  loi  du  29  ni- 
vbfe  en  elle-même  : elle  nous  a jetés. dans  un  extrême  ^ 
prenons  garde  maintenant  de  tomber  dans  l’autre  : ne  dé- 
courageons pas  nos  armateurs.  Par  nos  armateurs,  le  pavil- 
lon tricolor,  toujours  flottant  fur  le  domaine  des  mers,  y 
réfléchit  le  rayon  encore  foible  de  leur  affcanchiflement , 
y fait  a6te  de  nos  efpërances  & de  nos  droits,  y inquietee 
de  fon  afpeéb  & de  fes  deftinées  la  tyrannie  de  notre  ri- 
vale • nos  armateurs  confervent , entretiennent,  préparent, 
couvent  les  étincelles  fécondes  du  feu  dont  brillera  , après 
la  paix  du  continent,  notre  marine  nationale,  par  laquelle 
fera  juftiHé  fur  nos  flottes  Porgueil  du  nom  républicain  , 
comme  il  a été  créé  dans  nos  camps.  Ne  les  ravililfons 
donc  pas  , nos  armateurs  , & ne  les  abandonnons  point  ; ne 
les  aceufons  pas  inconfidérément  eux  ou  les  lois  qui  les 
meuvent , de  la  rareté  du  numéraire  , de  l’engorgement  des 
produélions  intérieures  , de  la  pénurie  des  produéfcions  ex- 
térieures , de  ces  banqueroutes  nombreufes  qui  tuent  de 
toutes  parts  le  crédit,  le  commerce , l’aifance  , le  rravaii 
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êc  la  venu.  Voire  commifllon  n a certainement  pas  imaginé 
que  quelques  prifes  maritimes  de  moins  , ôc  un  retarde- 
ment de  dix  jours,  pour  les  diftances  les  plus  reculées  , 
dans  l’exéciuion  de  la  loi  du  29  nivôCe , remédieroienc  aujour- 
d'hui à çes  maux.  ^ ^ » a 

Ils  tiennent  â une  complication*  de  cauTes  qne  ce  n eft 
pas  ici  le  lieu  de  développer  ; que  , ni  la  coinmiffion  , ni 
nul  Français  un  peu  relléchi  ne  fe  dégudent  ; êc  dont  enfin 
le  courage  de  la  République  ^ fa  patience , & fa  fagefle  , 
& fa  fortune  fauront  triompher. 

Les  neuires  ont  alTurémenc , de  leur  cote,  des  reproches 

très-réels  à fe  faire.  ^ ^ 

Nous  mettrons  à parc  les  refientimens  5 nous  reviferons 
nos  lois  ; nous  raffermirons  nos  relations. 

Cependant,  le  patfë  ne  nous  appartient  plus»  nos  fautes  même 
font  devenues  la  jufte  propriété  de  ceu*a  qui  elles  ont  profite* 
Ne  nous  rendons  pas  infidèles  après-coup  a nos  armateurs, 
par  un  ménagement  rétrograde  en  faveur  d une  demi-dou- 
zaine de  neutres.  Aimons  beaucoup  tous  les  peuples , mais 
aimons  davantage  notre  pâme.  N’introdiiifons  pas  dans  notre 
droit  des  gens  des  formes,  des  délais,  des  règles,  des  préjugés 
inufités , & dont  nous  puiflions  enfuite  avoir  à nous  repentie 
^ ou  à nous  rétraéfer.  Suivons  les  exemples  les  mieux^  conl- 
latés  de  toutes  les  nations  & de  tous  les  temps.  N appli- 
quons pas  notre  conftitution  à nos  rapports  avec  les  goii- 
vernemens  étrangers  , afin  qu  elle  ne  nous  lie  pas  a leur 
avantage*  fans  les  lier  au  notre.  1 

En  un  mot,  repréfencans  du  peuple,  approuvons  la  reio- 

ktioa  qui  nous  cil  foumife. 


PE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Piuviofe  ,an  7. 


